
CHAPITRE 47

Loi concernant l'éligibilité et le droit de
vote des locataires dans les cités et
villes

[Sanctionnée le 5 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 38 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), remplacé par l'article 14 du chapitre
55 des lois de 1968 et modifié par l'article
3 du chapitre 55 des lois de 1969, est rem-
placé par le suivant :

« 3 8 . Pour les fins des articles 35 à
37 et de l'article 43, les personnes intéres-
sées sont :

a) s'il s'agit d'une municipalité régie
par le Code municipal, celles qui sont
inscrites sur le rôle d'évaluation à l'égard
d'un immeuble imposable ou non compris
dans le territoire dont l'annexion est pro-
jetée et qui sont mentionnées aux articles
243 et 244a du Code municipal;

b) s'il s'agit d'une cité ou d'une ville,
celles qui sont inscrites comme proprié-
taires sur le rôle d'évaluation à l'égard
d'un immeuble compris dans le territoire
dont l'annexion est projetée et comme lo-
cataires sur la liste électorale, à l'égard des
mêmes immeubles.

Ces propriétaires, s'il s'agit de personnes
physiques, doivent être majeurs et possé-
der la citoyenneté canadienne. »

2 . L'article 64 de cette loi, remplacé
par l'article 24 du chapitre 55 des lois de
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1968 et modifié par l'article 7 du chapitre
55 des lois de 1969, est de nouveau modifié
en remplaçant le septième alinéa par le
suivant :

« Aucune autre rémunération ou alloca-
tion ni aucun autre profit ne peuvent être
versés à un maire ou à un conseiller à
moins d'avoir été autorisés par un règle-
ment adopté par le vote des deux tiers
des membres du conseil et soumis à l'ap-
probation des personnes inscrites comme
propriétaires sur le rôle d'évaluation et
comme locataires sur la liste électorale,
suivant mutatis mutandis la procédure pré-
vue aux articles 35 et 36. Ces propriétaires,
s'il s'agit de personnes physiques, doivent
être majeurs et posséder la citoyenneté
canadienne. Aucune autre approbation
n'est requise. »

3 . L'article 122 de cette loi, remplacé
par l'article 38 du chapitre 55 des lois de
1968 et par l'article 9 du chapitre 55 des
lois de 1969, est modifié en remplaçant le
paragraphe a du premier alinéa par le
suivant :

« a) si elle est domiciliée dans cette
municipalité depuis au moins vingt-quatre
mois avant la date de la mise en nomina-
tion ou de la nomination par le conseil ou
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
ou ».

4 . L'article 128a de cette loi, édicté
par l'article 42 du chapitre 55 des lois de
1968, est remplacé par le suivant:

« 1 2 8 a . Toute personne physique,
majeure et possédant la citoyenneté cana-
dienne a droit d'être inscrite sur la liste
électorale :

a) si elle est domiciliée dans la munici-
palité depuis au moins douze mois avant
le 1er septembre de l'année où se tient
l'élection ou

b) si elle n'y est pas domiciliée, si elle
est inscrite sur le rôle d'évaluation en vi-
gueur comme propriétaire d'un immeuble
depuis au moins douze mois avant le 1er

septembre de l'année où se tient l'élection
ou si, depuis au moins la même période de
douze mois, elle est locataire, dans la mu-
nicipalité, d'un bureau ou d'une place
d'affaires. »
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5 . L'article 129 de cette loi, remplacé
par l'article 42 du chapitre 55 des lois de
1968 et modifié par l'article 11 du chapitre
55 des lois de 1969, est de nouveau modifié
en remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant :

" 1 2 9 . Les corporations, sociétés com-
merciales et associations, pourvu qu'elles
aient payé leurs taxes ou redevances mu-
nicipales exigibles au 31 décembre précé-
dent, sont aussi inscrites sur la liste élec-
torale :

a) si elles sont portées au rôle d'éva-
luation en vigueur dans la municipalité,
depuis au moins douze mois avant le 1er

septembre de l'année où se tient l'élection,
comme propriétaires d'un immeuble impo-
sable ou

b) si, depuis au moins la même période
de douze mois, elles sont locataires, dans
la municipalité, d'un immeuble imposable,
d'un bureau ou d'une place d'affaires.

Elles votent par l'entremise d'un repré-
sentant autorisé à cet effet par une réso-
lution du conseil d'administration dont
copie doit être déposée au bureau du
greffier de la municipalité entre la date
de la publication de l'avis de l'élection
et le 8 octobre suivant. Ce représentant
doit, au moment de voter, être majeur,
posséder la citoyenneté canadienne et être
employé, administrateur ou membre de
la corporation, société commerciale ou as-
sociation au nom de laquelle il vote.»

6 . L'article 380 de cette loi, modifié
par l'article 106 du chapitre 55 des lois de
1968 et par l'article 19 du chapitre 55 des
lois de 1969, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 3 8 0 . De sa propre initiative, le con-
seil peut soumettre aux personnes inscrites
comme propriétaires sur le rôle d'évalua-
tion et comme locataires sur la liste électo-
rale toute question pouvant faire l'objet
d'une décision du conseil. Ces propriétai-
res, s'il s'agit de personnes physiques,
doivent être majeurs et posséder la citoyen-
neté canadienne. »

7 . L'article 454 de cette loi, modifié par
l'article 123 du chapitre 55 des lois de
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1968 et par l'article 22 du chapitre 55 des
lois de 1969, est de nouveau modifié en
remplaçant le second alinéa par le sui-
vant:

« Tout tel règlement doit, avant d'en-
trer en vigueur, être approuvé par le vote
affirmatif de la moitié des personnes ins-
crites comme propriétaires sur le rôle d'é-
valuation et comme locataires sur la liste
électorale et qui ont voté, ainsi que par le
lieutenant-gouverneur en conseil. Ces pro-
priétaires, s'il s'agit de personnes physi-
ques, doivent être majeurs et posséder la
citoyenneté canadienne. »

8 . L'article 474 de cette loi, modifié
par l'article 127 du chapitre 55 des lois de
1968 et par l'article 23 du chapitre 55 des
lois de 1969, est de nouveau modifié en
remplaçant le dernier alinéa par le sui-
vant:

« Tout règlement passé en vertu des
paragraphes 4° et 5° doit, avant d'entrer
en vigueur, être approuvé par le vote affir-
matif de la moitié des personnes inscrites
comme propriétaires sur le rôle d'évalua-
tion et comme locataires sur la liste élec-
torale et qui ont voté, ainsi que par le
lieutenant-gouverneur en conseil. Ces pro-
priétaires, s'il s'agit de personnes physi-
ques, doivent être majeurs et posséder la
ciotyenneté canadienne. »

9 . L'article 1 de la Loi favorisant le
regroupement des municipalités (1971,
chapitre 53) est modifié en remplaçant le
paragraphe d par le suivant:

« d) « locataire » : une personne inscrite
à ce titre, sur la liste électorale dans le cas
des cités et villes, et sur la rôle d'évalua-
tion dans le cas des municipalités régies
par le Code municipal; ».

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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